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TEXTE DE PRESSE

Masterplan 2008-2012 pour une infrastructure carcérale plus humaine

1. Introduction
Les déclarations gouvernementales des 21 décembre 2007 et 20 mars 2008 du gouvernement fédéral demandent un plan d’action pour l’exécution des peines et  une réponse rapide  à la surpopulation dans les établissements pénitentiaires belges. 

En Belgique, la politique criminelle est fortement sous pression en raison de cette surpopulation. De ce fait, une exécution des peines crédible n’est pratiquement pas réalisable, ce qui remet en question toute la chaîne pénale. Une exécution des peines crédible signifie que les peines qui sont prononcées sont immédiatement applicables, de manière correcte, qu’il n’y a pas de temps d’attente, pas de période d’impunité, et qu’il existe un suivi professionnel et donc un contrôle de l’exécution de la peine, qu’en ce qui concerne l’exécution de la peine, il y a transparence tant pour l’auteur que pour la victime.

Je démontrerai ci-après, chiffres à l’appui, que les établissements pénitentiaires sont surpeuplés. Mais le problème ne se limite pas à ce phénomène. 

Les conditions de vie dans les établissements “surpeuplés” sont injustifiables, pour les détenus comme pour les membres du personnel qui y travaillent. La plupart (20) de nos prisons date encore du 19ème siècle. Des travaux de rénovation et de transformation sont nécessaires. 

Le législateur a récemment adopté une série de lois sur le statut juridique interne du détenu [1]. Le principe d’une détention humaine y est inscrit. Mais aujourd’hui, celui-ci n’est  pas garanti dans les faits. 

Les rapports du Conseil de l’Europe [2] ne sont guère réjouissants. À plusieurs reprises, notre pays s’est fait réprimander pour la situation dans ses prisons. 

Un plan d’action est donc nécessaire, tant pour pallier la surpopulation que pour rendre possible une politique de détention humaine dans nos établissements. 

Le Service public fédéral Justice et la Régie des Bâtiments collaborent sur base d’un masterplan afin de ramener durant la prochaine décennie les établissements pénitentiaires à un niveau qui, en termes de capacité, d’organisation et d’aménagement satisfera aux exigences d’un pays démocratique au début du 21ème siècle.

 

2. Les chiffres et le Plan

2.1. La situation actuelle au niveau de la capacité carcérale

Notre pays compte 34 établissements pénitentiaires: maisons d’arrêt, établissements pour condamnés et établissements pour internés (détenus souffrant de maladies mentales). Dans la pratique, il s’agit souvent d’établissements mixtes. Vingt prisons datent du 19ème siècle, douze ont été construites au 20ème siècle et deux ont été inaugurées récemment. Même dans quelques prisons plus récentes, comme celles de Lantin et de Bruges, des réparations sont nécessaires. 

Vous trouverez ci-dessous une liste de nos établissements pénitentiaires, avec indication de leur capacité au 31 décembre 2007 et de la population moyenne en 2007. Chaque jour viennent s’y ajouter des personnes supplémentaires, en détention préventive, ou  condamnées, ou internées. 

	CAPACITÉ AU 31/12/2007 ET TAUX MOYEN D’OCCUPATION EN 2007

	Établissement pénitentiaire 
	Nombre d’hommes
	Nombre de femmes
	Capacité hommes
	Capacité femmes
	Ratio
hommes
	Ratio
femmes

	
	
	
	
	
	
	

	Merksplas
	653,4
	 
	694
	 
	94,1
	 

	Wortel
	171,6
	 
	187
	 
	91,8
	 

	Anvers
	620,3
	36,5
	365
	48
	170,0
	76,1

	Malines
	108,0
	 
	72
	 
	150,0
	 

	Turnhout
	158,3
	 
	128
	 
	123,6
	 

	Hoogstraten
	147,4
	 
	155
	 
	95,1
	 

	Louvain Central
	319,5
	 
	325
	 
	98,3
	 

	Louvain II
	182,6
	 
	149
	 
	122,6
	 

	Bruges
	645,7
	102,3
	504
	94
	128,1
	108,8

	Ypres
	106,4
	 
	55
	 
	193,5
	 

	Ruiselede
	53,9
	 
	48
	 
	112,3
	 

	Gand
	342,1
	46,4
	244
	39
	140,2
	118,9

	Audenaerde
	151,9
	 
	121
	 
	125,5
	 

	Termonde
	182,5
	 
	159
	 
	114,8
	 

	Hasselt
	458,3
	31,3
	420
	30
	109,1
	104,4

	
	
	
	
	
	
	

	Total Flandre
	4.302,0
	216,5
	3626
	211
	118,6
	102,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nivelles
	190,5
	0,2
	192
	 
	99,2
	 

	Ittre
	402,9
	 
	420
	 
	95,9
	 

	Mons
	326,5
	34,2
	286
	27
	114,2
	126,5

	Tournai (2)
	179,8
	 
	198
	 
	90,8
	 

	Jamioulx
	376,0
	 
	261
	 
	144,1
	 

	Marneffe
	117,8
	 
	131
	 
	90,0
	 

	Lantin
	867,9
	61,0
	618
	61
	140,4
	99,9

	Verviers
	247,0
	 
	186
	 
	132,8
	 

	Huy
	71,3
	 
	63
	 
	113,3
	 

	Paifve
	163,2
	 
	170
	 
	96,0
	 

	Arlon
	116,7
	 
	111
	 
	105,2
	 

	St-Hubert
	242,6
	 
	282
	 
	86,0
	 

	Namur
	172,8
	25,0
	114
	20
	151,6
	124,9

	Dinant
	47,2
	 
	32
	 
	147,5
	 

	Andenne
	382,9
	 
	396
	 
	96,7
	 

	
	
	
	
	
	
	

	Total Wallonie
	3.905,2
	120,3
	3460
	108
	112,9
	111,4

	(2) sous-occupation à la suite de la rénovation de cellules

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Saint-Gilles
	608,3
	 
	484
	 
	125,7
	 

	Forest
	622,6
	 
	405
	 
	153,7
	 

	Berkendael
	 
	94,9
	 
	64
	 
	148,3

	
	
	
	
	
	
	

	Total Bruxelles
	1.230,9
	94,9
	889
	64
	138,5
	148,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total  national
	9.438,1
	431,7
	7975
	383
	118,3
	112,7

	
	
	
	
	
	
	

	
	9869
	8358
	
	

	Everberg
	50
	
	
	
	
	


Il ressort de ce tableau un déficit structurel de 1500 cellules (la population moyenne se situe en effet, sur base annuelle, aux alentours de 10.000 détenus, avec un record de 10.200 détenus en juillet 2007). Le ratio de surpopulation varie autour de 1,15 chez les hommes et de 1,10 chez les femmes.

Le tableau qui suit donne un aperçu de la perte de capacité structurelle dans nos établissements pénitentiaires à la suite de toutes sortes de défectuosités dans les bâtiments: fuites dans les gouttières, infiltration d’eau, via les douches et les installations sanitaires, problèmes de chauffage, travaux urgents d’entretien et de réparation à des installations électriques et/ou de sécurité, remplacement de portes de cellule, autres adaptations dans les cellules, remplacement de châssis,  pannes du système de sécurité, etc.

	Etablissement
	Cause
	Perte de capacité

	
	
	

	Saint-Gilles
	Infiltration d’eau via les douches
	18

	Saint-Gilles
	Fuites dans les gouttières
	21

	Forest
	Fuites dans les gouttières
	8

	Saint-Gilles
	Aile B non disponible
	102

	Tournai
	Travaux de rénovation
	90

	Hoogstraten 
	Travaux de rénovation
	15

	Turnhout
	Section internés
	12

	TOTAL
	
	266


Actuellement, la perte de capacité se chiffre donc au moins à 266 cellules. 

À l’occasion de récentes évasions, nous avons dressé une liste des adaptations en matière de sécurité et d’autres travaux de réparation à effectuer d’urgence.

Cette liste montre clairement que dans les prochaines années, d’importants investissements seront indispensables dans ce domaine. 

Par ailleurs, nos établissements pénitentiaires comptent actuellement plus de 250 cellules sans sanitaire. C’est le cas à Forest, Tournai et Merksplas.

2.2. Le plan d’action

Pour répondre aux besoins précités, le SPF Justice et la Régie des Bâtiments ont élaboré un plan d’action commun. Un effort d’une telle envergure requiert une préparation: pour construire une nouvelle prison, il faut environ 2,5 ans pour le travail d’étude préparatoire et 2 ans pour la construction et l’achèvement.

a. Programme de rénovation pour rétablir la capacité perdue

Une première partie de ce plan d’action concerne le rétablissement de la capacité perdue. Alors que de nouvelles prisons sont construites, nous devons le plus possible mettre à profit la capacité existante. Mais cela ne sera donc possible qu’après une rénovation. 

Les administrations du SPF Justice, de la Direction générale Établissements pénitentiaires (DG EP), de la Régie des Bâtiments et de la Direction générale Gestion Clients (DG GC) ont dressé un inventaire.

Des cellules seront récupérées surtout à Saint-Gilles, Forest, Hoogstraten et Tournai.  La plupart de ces mesures se feront à court terme et nous permettront de récupérer environ 266 cellules (voir tableaux pages 4 et 10).

b. Extension de la capacité pour remédier à la surpopulation

Il ressort du tableau que l’administration pénitentiaire connaît un déficit structurel de 1500 cellules. Des études ont montré que même si la courbe de la hausse de la criminalité ne changeait pas – quod non –, la population carcérale continuerait d’augmenter. Le rapport du 23 janvier 2008 du Conseil de l’Europe [4] indique qu’entre 2000 et 2006, les établissements de pays comme la Belgique (12,9 %), l’Autriche (26,9 %), le Danemark (12,6 %), la Grèce (19,3 %), le Luxembourg (81,0 %), les Pays-Bas (38,6 %), l’Espagne (28,2 %), la Norvège (14,9 %) et la France (14,3 %) ont connu une augmentation considérable de leur population. Les pays des Balkans ont connu une augmentation bien plus importante. Le taux d’emprisonnement moyen pour les pays de l’OCDE est passé de 102,1 en 1992 à 132,4 en 2004[5]. Dans nos établissements, la population est passée de quelque 6.600 à 10.000 détenus en 20 ans. Ces dernières années, des alternatives à l’emprisonnement ont été développées. Mais sur base des indicateurs existants, on peut encore s’attendre à une croissance considérable pour les prochaines années. Même en cas de stagnation, il subsistera un déficit de cellules de l’ordre de 1500 places.

De même, les meilleures prestations de l’appareil policier ont fait croître la population carcérale. Enfin, l’élargissement de l’Europe et l’ouverture des frontières (Schengen) jouent également un rôle. Tous ces éléments font que la courbe de croissance va se poursuivre. 

Le plan d’action prévoit une double approche. Là où c’est possible, de plus petites extensions de capacité seront réalisées sur les sites existants, grâce à une nouvelle construction limitée dans des espaces ouverts ou grâce à la réaffectation de constructions existantes (avec des travaux d’adaptation) qui  sont inoccupées (anciens bâtiments de bureaux, anciens ateliers,…). 

Suivant cette formule de récupération et d’extension sur des sites existants, nous pouvons ajouter la capacité suivante:

 

	Site
	Nombre de cellules

	
	

	Merksplas
	60

	Saint-Gilles (période transitoire pour Forest)
	60

	Everberg
	74

	Turnhout
	72

	Louvain 
	115

	Hoogstraten
	15

	TOTAL
	396


Nous n’optons pas pour les “bateaux-prisons“. Ils ne répondent pas aux normes du Comité de contrôle européen [6]. La formule n’est acceptable que pour un séjour de courte durée[7]. De tels bateaux ne devraient donc pouvoir entrer en ligne de compte que pour un court séjour, par exemple pour des personnes en détention provisoire (ou condamnées à des peines très courtes [8]). Mais cela signifierait que nous imposerions à ces personnes un régime de facto plus sévère qu’aux condamnés. Le régime appliqué dans de tels bateaux-prisons sera inévitablement en contradiction avec les prescriptions de notre loi de principes (statut juridique interne des détenus), notamment sur le plan du régime des visites, du travail, de la formation, du sport, de la promenade,… Pour de tels bateaux dans un port, le lieu de mouillage doit en outre être spécialement aménagé. Il y a également des problèmes de sécurité. Aux Pays-Bas, un bateau de ce type a dû être évacué très rapidement en raison des conditions climatiques (une tempête) et un incendie s’est également déclaré à l’intérieur. Enfin, l’exploitation est plus coûteuse que nos exploitations actuelles. Puisque nous optons pour des constructions durables, les solutions provisoires ne nous intéressent pas. Celles-ci représentent deux fois plus de travail et soent moins un pari sur l’avenir.

L’option précitée de  “construction intégrée” sur des sites existants n’est pas illimitée. Nous essayons également de limiter l’occupation de nouveaux terrains (parfois “verts”). Pour garantir un régime à la fois ferme et humain dans les prisons, une population de 400 détenus maximum est optimale. De grands complexes comme Lantin et Bruges ne constituent pas des solutions appropriées. Nous devons éviter d’agrandir les établissements existants, même les nouvelles prisons comme celles d’Andenne, Ittre ou Hasselt. Un agrandissement mettrait le système en péril, mais nécessiterait également des adaptations répétées et coûteuses aux alentours et aux installations connexes existantes. Par ailleurs, des études ont également démontré que les prisons d’une capacité de 300 à 400 détenus présentent la meilleure efficacité au niveau des coûts [9].

Les six nouvelles prisons offrent donc une meilleure solution. C’est pourquoi, dans le plan d’action figurent non seulement les projets déjà prévus, mais également la construction de trois établissements supplémentaires, respectivement en Flandre, en Wallonie et à Bruxelles. Elles doivent non seulement remédier à la surpopulation et à sa courbe de croissance normale, mais également prévoir une capacité-tampon (voir ci-après). Trois sites doivent par conséquent être sélectionnés, de préférence un pour chaque région.

Outre l’extension déjà mentionnée dans le plan pluriannuel Justice – Sécurité, un nouveau centre verra le jour à Achêne pour l’hébergement des jeunes délinquants francophones. Il remplacera le site de Florennes que nous avions prévu précédemment pour cet hébergement. La construction d’un établissement pénitentiaire doté d’une capacité supérieure sur le terrain à Achêne entraînerait des coûts extraordinaires,  au niveau tant des travaux de construction que de l’exploitation ultérieure du bâtiment. Le terrain à Florennes, à proximité d’une carrière de pierre, ne peut pas non plus entrer en ligne de compte, en raison de sa stabilité insuffisante.

c. Programme de rénovation pour garantir des conditions de vie sûres et humaines 

Comme décrit précédemment, la plupart de nos établissements sont vétustes. Même dans les établissements plus récents, des travaux d’entretien s’imposent.

Afin de maintenir la capacité carcérale constamment à niveau, de garantir la sécurité et de faire en sorte que la situation réponde à nouveau aux exigences d’une politique de détention humaine, nous définirons un programme de rattrapage pour la rénovation, la sécurité et l’entretien. Ces travaux se dérouleront de façon accélérée, mais dureront en tout cas plusieurs années.

Pour certains travaux, des études préalables seront nécessaires et pour des raisons de sécurité,  les chantiers devront être scindés. Enfin,  à cause de la surpopulation,  il ne sera pas possible de perdre simultanément trop de capacité.

Le Masterplan prévoit que pendant les années à venir, d’importants travaux d’entretien, de réparation et de sécurité seront réalisés dans les établissements pénitentiaires. Il existe une collaboration entre le SFP Justice et la Régie des Bâtiments, qui fait partie du protocole d’accord dont il sera question ci-après. Des crédits annuels spécifiques sont inscrits au budget du programme physique de la Régie des Bâtiments, à condition qu’un fonds de crédit soit prévu pour le montant à accorder à la Régie des Bâtiments, à commencer par un premier crédit de 60 millions d’euros en 2008.

d. Capacité-tampon pour compenser la perte de capacité due à la rénovation

L’état de nos bâtiments est tel qu’il sera constamment nécessaire d’y effectuer des travaux d’entretien et de maintenance. Une bonne politique patrimoniale exige que dans le plan financier, une partie du budget soit réservée à ce type de travaux.

Les travaux exécutés dans les prisons constituent un risque permanent pour la détention. Ils augmentent le risque d’évasion et mettent les conditions de vie sous pression.

Vu le caractère permanent de ce programme, une capacité-tampon est donc nécessaire. Un mouvement de rattrapage pour les établissements et les travaux de conservation ne peut pas nuire à la capacité.

Les projets de construction à Gand, Anvers et Termonde ne répondent que partiellement au problème de la surpopulation.

La nouvelle construction supplémentaire qui a été prévue anticipe cette évolution. C’est pourquoi, comme indiqué, trois établissements sont prévus, doté chacun d’une capacité de 300, de préférence un pour chaque région.

e. Sécurité des établissements

Nos établissements ne répondent pas suffisamment aux exigences actuelles en matière de sécurité : sécurité physique, sécurité électronique, sécurité gsm,  contrôle des visiteurs.

Des travaux de sécurité figuraient déjà dans le plan pluriannuel Justice – Sécurité et  seront effectués prioritairement, comme annoncé dans l’accord de gouvernement. D’autres travaux de sécurité sont prévus dans le Masterplan.

Vu que la protection anti-hélicoptère est extrêmement coûteuse, elle sera provisoirement installée uniquement dans les établissements de Bruges, Hasselt, Lantin, Ittre et Andenne, où les détenus de risque seront amenés.

2.3. Planification en vue de réaliser le programme de construction et de rénovation
Nous proposons un masterplan qui permet de réaliser des travaux urgents déjà en 2008 et 2009 grâce à un financement à l’aide de crédits d’investissement qui sont mis à la disposition de la Régie et qui sont spécifiquement prévus pour les priorités du SFP Justice. Le programme proposé court de 2008 à 2012. Cela ne signifie pas que nous devions attendre  une capacité supplémentaire jusqu’en 2012. En premier lieu, nous récupérerons des cellules, nous agrandirons les prisons existantes et entre-temps, tout sera prêt pour la construction de nouvelles prisons qui seront rapidement achevées grâce à la formule de financement. Dans notre programme, rapidement signifie en tous cas avant 2012.
La construction des nouveaux établissements pénitentiaires devra être achevée après les 2,5 années prévues pour les études et les 2 années prévues pour la construction.

	Item
	Cellules
	Délai

	Nombre de cellules à récupérer
	266
	2008-2009

	Places supplémentaires dans des sites existants et des rénovations
	396
	2008-2012

	Gand – internés
	270
	Au plus tard en 2012

	Anvers – internés
	120
	Au plus tard en 2012

	Termonde
	444
	Au plus tard en 2012

	Achêne – jeunes F 
	126
	Au plus tard en 2012

	Nouvelle prison en Flandre
	300
	Au plus tard en 2012

	Nouvelle prison en Wallonie
	300
	Au plus tard en 2012

	Nouvelle prison à Bruxelles
	300
	Au plus tard en 2012


Comme indiqué ci-dessus, il y aura lieu de prévoir, dans les prochaines années, des initiatives importantes dans le programme physique de la Régie des Bâtiments afin de couvrir l’entretien, la rénovation et la sécurité des établissements pénitentiaires.

3. Financement alternatif

Concernant les sept établissements encore à construire et prévus dans le masterplan, la Régie des Bâtiments élaborera les projets et cahiers de charge y afférents en concertation avec le SPF Justice. Ces projets doivent permettre que la capacité supplémentaire, y compris la capacité-tampon nécessaire pour réaliser des rénovations, soit disponible au plus tard pour 2012.

Vu les nouvelles priorités du gouvernement et conformément au conclave budgétaire et aux notifications du Conseil des Ministres du 29/02/2008, des techniques alternatives de financement seront envisagées pour la construction des nouvelles prisons.

Pour la construction de tels établissements, on procédera selon la technique des marchés de travaux.

Cela implique qu’un promoteur privé sera chargé de construire le bâtiment, en achetant éventuellement le terrain dont l’Etat est propriétaire, et que ce bâtiment sera mis à la disposition de la Régie des Bâtiments par le biais d’un bail à long terme, avec la possibilité d’exercer une option de vente après l’échéance.

L’objectif est de créer des portefeuilles contenant des projets clairement définis pour attirer ainsi des promoteurs. La sélection finale des ces promoteurs se fera sur la base de critères prédéfinis. Le coût du marché de travaux sera étalé sur une période de 18 à 25 ans.

Vu que le gouvernement souhaite rapidement mettre en œuvre le processus de construction et de financement des établissements pénitentiaires, sans définition technique précise ou sans attendre l’obtention des autorisations,  il a été opté pour la formule DBFM (Design, Build, Finance, Maintain). Cette formule prévoit que c’est l’entrepreneur qui doit démarrer   les études et les procédures en vue de l’obtention des autorisations.

Cette approche est similaire à la méthode qui a été appliquée pour le projet et la construction des palais de justice et des immeubles de bureaux. Pour de nouveaux projets, la Régie des Bâtiments rédige préalablement, et en concertation avec le SPF Justice, un cahier des charges reprenant les exigences et les critères de performance à atteindre (profils et capacité entière, fonctionnalités, normes de qualité, performances environnementales, …). Sur base de cette approche, la Régie de Bâtiments interviendra comme maître d’ouvrage et exercera par conséquent un droit de contrôle et d’approbation sur les études et les travaux de construction.

4. Plus de prisons ne signifie pas plus de répression
Je conteste la thèse selon laquelle une augmentation de la capacité carcérale augmenterait le nombre de détenus. Le meilleur contre-exemple vient des Pays-Bas, où la capacité a été considérablement accrue. Actuellement,  20 % des cellules ne sont plus utilisées. Si en outre, on compare le nombre de détenus par habitants avec les résultats dans nos pays voisins, on peut constater que notre moyenne est plus basse.

Le fait que nous construirons des prisons n’affecte pas notre volonté délibérée d’encourager les mesures alternatives, comme la surveillance électronique, la peine de travail alternative, la probation prétorienne dans le projet « Soins Probatoires » et la « Chambre spécialisée dans les stupéfiants » pour les toxicomanes, le magnifique travail de l’ASBL Wallonne Praxis qui s’occupe de la violence conjugale. J’entends donner une plus grande durabilité à ce type de facilités qui empêchent, si possible, une judiciarisation. J’entends veiller à ce que ce secteur  ne doive pas quémander des subventions année après année, et que des accords à long terme puissent être accordés. Je suis également tout à fait convaincu qu’un emprisonnement est un « ultimum remedium », une ultime sanction, la dernière option, lorsque toutes les autres tentatives ou possibilités ont échoué ou ne sont pas envisagées.

Il faut bien se rendre compte qu’un système carcéral humain uniquement avec ces mesures n’est pas réalisable. La justice ne cherche pas à choisir entre deux mesures,  elle entend les conjuguer. Il ne s’agit pas de l’une ou de l’autre, il s’agit de l’une et de l’autre. Les situations dans nos prisons sont inadmissibles et je n’ai aucun problème à vous le montrer. Je veux vous donner l’occasion de constater vous-mêmes les conditions qui règnent dans la prison de Forest. Je le fais, non sans hésitation, mais je pense qu’il est utile de vous montrer ce monde, un monde qui reste généralement caché et que le citoyen connaît à peine. La réalité a également ses droits.

Une application plus étendue de la loi sur le statut juridique interne des détenus (la loi Dupont) ne peut pas être réalisée aussi longtemps que dure la surpopulation. Je ne plaide pas pour une plus grande répression. Je plaide pour une exécution des peines cohérente et donc crédible. Je plaide pour l’exécution immédiate de sa peine par le condamné, ce qui actuellement n’est pas toujours le cas. Il existe des temps d’attente et des moments d’impunité qui réduisent fortement l’effet de la peine. Une exécution des peines crédible est irréalisable tant que la surpopulation continuera d’exister. Un parcours correct pour les mesures alternatives est irréalisable tant que la surpopulation continuera d’exister. Une mise en œuvre correcte des initiatives de formation pour les agents pénitentiaires est irréalisable tant que la surpopulation continuera d’exister. Autrement dit : cette surpopulation est responsable de l’échec d’une partie de notre administration de la justice, malgré une énorme bonne volonté et une grande expertise. C’est pour cette raison que ce masterplan constitue un « master move » contre un « master problem ».

Jo Vandeurzen

Vice-Premier Ministre, Ministre de la Justice et des Réformes Institutionnelles
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Léo De Bock

Porte Parole du Ministre

0475/92 42 89
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leo.debock@just.fgov.be

[1] Loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l'administration des établissements pénitentiaires ainsi que le statut juridique des détenus 


[2] Le CPT (Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants) a visité nos prisons en 1997, 2001 et 2005.


[4] Annual Penal Statistics – Survey 2006, de Marcelo AEBI et consorts de l’Université de Lausanne


[5] Derniers chiffres disponibles. On observe une tendance continue à la hausse.


[6] Le CPT (Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants) a visité les bateaux-prisons néerlandais l’an dernier et a formulé de nombreuses remarques. Il recommande que le gouvernement néerlandais mette fin le plus rapidement possible à l’utilisation de bateaux-prisons.


[7] Aux Pays-Bas, ils ne sont utilisés que pour le séjour d’illégaux et pour une courte durée de 3 à 6 mois maximum.


[8] Actuellement, aucune exécution de la peine n’est toutefois prévue pour ces personnes!


[9] Voir le rapport d’audit de 1995 de Tractebel Consult (audit financier).
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